Texte de vidéo
Comment remplir une requête ou une requête en divorce

Si vous vivez une désintégration familiale, une séparation ou un divorce au Manitoba et que vous souhaitez demander une pension alimentaire pour conjoint, une pension alimentaire pour enfants, la garde, l’accès, le partage des biens ou le divorce, vous pouvez le faire devant la Cour du Banc de la Reine du Manitoba. Pour lancer le processus, il faut remplir et déposer une requête en divorce, formule 70A, ou une requête, formule 70B.
Si vous demandez au tribunal d’ordonner une pension alimentaire ou le partage des biens, vous devrez peut-être déposer également une déclaration financière, formule 70D. Les paragraphes 70.05 (1) à (5) des Règles de la Cour du Banc de la Reine précisent ce dont vous aurez besoin.
Ces formules sont disponibles sur notre site Web des tribunaux du Manitoba, tout comme les règles de la Cour du Banc de la Reine qui se rapportent au processus du tribunal de la famille et une foire aux questions qui pourrait vous aider à comprendre le processus. (formule 70B)
Si vous êtes marié(e) et demandez le divorce, commencez par la requête en divorce. Si vous êtes marié(e) et demandez une pension alimentaire, la garde, l’accès ou une autre mesure de redressement (à l’exclusion du divorce) OU si vous n’êtes pas marié(e) légalement mais demandez une mesure de redressement qui se rapporte à la désintégration de l’union, commencez par la requête.
Si vous êtes marié(e) mais avez urgemment besoin d’une détermination du tribunal, vous pouvez déposer la requête ou la requête en divorce immédiatement après la séparation. Si vous commencez par déposer une requête, vous pourrez déposer la requête en divorce ultérieurement. La loi exige qu’un des deux conjoints réside habituellement au Manitoba depuis au moins un an à la date de dépôt de la requête en divorce.
Pour obtenir le divorce, vous devez établir que vous avez un motif qui le justifie. Le motif le plus courant est que les parties vivent séparément depuis au moins un an en raison de la désintégration du mariage. Dans ce cas, même si vous pouvez demander le divorce n’importe quand, il sera accordé seulement lorsque vous aurez vécu séparément depuis au moins un an. Les autres motifs de divorce sont que l’autre conjoint a commis l’adultère ou vous a infligé de la cruauté physique ou mentale. Le personnel de la Cour ne peut pas vous aider à déterminer si l’adultère ou la cruauté s’appliquent. Vous pourriez trouver ces sites Web utiles, mais nous vous suggérons d’obtenir les conseils d’un avocat.
Lorsque vous avez examiné soigneusement votre situation et déterminé le type d’ordonnance judiciaire que vous demandez, vous devriez être prêt(e) à remplir la requête ou la requête en divorce.
N’oubliez pas : le présent guide ne remplace pas des conseils juridiques. En obtenant des conseils d’un avocat au sujet de votre situation particulière, vous pourriez réduire vos pertes de temps, vos dépenses et votre stress à long terme.
Lorsque vous avez déterminé la formule que vous utiliserez pour introduire votre instance, vous la remplissez afin de pouvoir la déposer à la Cour et la signifier à l’autre partie.
Commençons par la page couverture :
· L’intitulé de l’instance identifie les parties : celle qui dépose la requête ou la requête en divorce est appelée « requérant » et l’autre, « intimé ». Si vous et votre conjoint déposez ensemble la requête en divorce, décrivez-vous comme « corequérants ».
· L’intitulé de l’instance doit préciser les noms officiels complets au moment du dépôt de la requête ou de la requête en divorce : le prénom d’abord, puis le second prénom et le nom de famille. Les noms devraient correspondre exactement à ceux qui figurent sur le certificat de mariage. Si, après la date de votre mariage, vous avez adopté légalement le nom de famille de votre conjoint, vous devez utiliser ce nom de famille jusqu’à ce que vous obteniez le divorce ou un certificat de changement de nom délivré par le Bureau de l’état civil du Manitoba.
· Inscrivez le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la partie qui dépose la requête ou la requête en divorce, ou des corequérants qui déposent la requête en divorce, dans l’espace prévu afin que le tribunal ou l’intimé puisse vous joindre au besoin.
Passons à la page 2 :
· Inscrivez l’intitulé de l’instance tel qu’il figure sur la page couverture.
· Inscrivez le nom, l’adresse et le code postal de l’intimé.
Passons à la page 3 :
· Le registraire adjoint qui remet et enregistre votre requête ou votre requête en divorce appose la date et sa signature dans l’espace prévu de cette page.
· Inscrivez l’adresse du centre de la Cour du Banc de la Reine de la région où vous résidez. La liste complète des centres judiciaires se trouve sur le site Web des tribunaux du Manitoba.
Précisions relatives à la demande
· Remplissez le paragraphe 1 si vous demandez le divorce seulement ou en plus d’une autre ordonnance de mesures accessoires rendue en vertu de la Loi sur le divorce du Canada. Si vous avez déjà divorcé au Canada, vous pourrez demander des mesures accessoires à une date ultérieure. Veuillez sélectionner chaque option en la cochant ou en inscrivant un X.
· Si vous demandez une ordonnance de pension alimentaire pour conjoint ou pour enfants ou une ordonnance de partage des biens, vous devez déposer une déclaration financière (formule 70D) avec votre requête en divorce.
· Si vous ne demandez PAS le divorce présentement, vous pouvez rayer le paragraphe 1.
· Si vous demandez une ordonnance de mesures de redressement rendue en vertu d’une loi provinciale comme la Loi sur l’obligation alimentaire ou la Loi sur les droits patrimoniaux, sélectionnez chaque option en la cochant ou en inscrivant un X.
· Si vous demandez une ordonnance de pension alimentaire ou de partage des biens, vous devez déposer une déclaration financière (formule 70D) avec votre requête.
· Si vous demandez une ordonnance de déclaration de filiation, un original ou une copie notariée du certificat de naissance de chacun de vos enfants est exigée. Elle restera dans le dossier du tribunal.
Précisions relatives aux mesures de redressement demandées
· Vous devez préciser la loi sur laquelle vous vous fondez pour obtenir votre divorce ou votre ordonnance.
· Si vous avez coché l’option « autre » au paragraphe 1 ou 2, vous devez préciser la mesure de redressement que vous demandez et tous les faits importants sur lesquels vous fondez chaque demande.
· Si vous demandez le divorce parce que vous et votre conjoint vivez séparément depuis au moins un an, vous devez mentionner « l’alinéa 8(2)a) de la Loi sur le divorce (Canada) ».
· Si vous demandez le divorce en raison de l’adultère ou de la cruauté, vous devez mentionner « l’alinéa 8(2)b) de la Loi sur le divorce (Canada) ».
Réconciliation
· Si vous et l’intimé n’avez jamais cohabité, vous pouvez déclarer que les parties n’ont jamais cohabité, « sans objet ».
· Si vous avez vécu ensemble, vous pouvez inscrire : « Il n’y a pas de réconciliation ou de reprise de cohabitation possible. » Remarque : la formule renferme déjà cette déclaration par défaut.
· Ce paragraphe n’est pertinent que dans la requête en divorce; c’est pourquoi il est rayé dans la formule de la requête.
· Si vous déposez une requête en divorce, inscrivez : « Il n’y a pas eu de collusion relativement à la présente requête. » Si vous demandez un divorce fondé sur l’adultère ou la cruauté, vous devez ajouter : « Il n’y a pas eu de pardon ou de connivence à l’égard des motifs de divorce indiqués dans la présente requête. »
· Si vous déposez une requête, inscrivez : « Il n’y a pas eu de collusion relativement à la présente requête » et rayez « Il n’y a pas eu de pardon ou de connivence à l’égard des motifs de divorce indiqués dans la présente requête. »
Précisions sur les rapports entre les parties
· Inscrivez la date et le lieu du mariage ainsi que la date du début de la cohabitation si vous avez cohabité avant le mariage. Dans le cas d’une union de fait, inscrivez tout simplement « Date de commencement de la cohabitation ». Si vous n’avez jamais cohabité avec l’intimé, vous pouvez rayer ce sous-paragraphe.
· Inscrivez la date où la cohabitation a pris fin. Si vous n’avez jamais cohabité avec l’intimé, vous pouvez rayer ce sous-paragraphe.
· Inscrivez le nom de famille de chaque partie immédiatement avant le mariage : Indiquez en cochant ou en inscrivant un X si les parties ont changé de nom de famille. Si vous ou votre conjoint avez changé de nom de famille après la date du mariage, vous devez indiquer le nom de famille officiel immédiatement avant le mariage. Si les parties n’ont jamais été mariées, vous pouvez rayer ce sous-paragraphe.
· Inscrivez le nom de jeune fille de l’épouse (son nom de famille à la naissance). Si les parties n’ont jamais été mariées, vous pouvez rayer ce sous-paragraphe.
· Inscrivez votre état matrimonial et celui de votre conjoint au moment du mariage. Vous devez indiquer « jamais marié(e) », « divorcé(e) » ou « veuf/veuve ».
· Inscrivez le lieu et la date de naissance du requérant.
· Inscrivez le lieu et la date de naissance de l’intimé.
· Inscrivez l’adresse complète du requérant.
· Inscrivez l’adresse complète de l’intimé.
· Inscrivez : « Une des parties a eu sa résidence habituelle dans la province du Manitoba pendant au moins un an avant la date du dépôt de la présente requête. »
Enfants
· Inscrivez les noms et les dates de naissance de tous les enfants des parties ou de l’une ou l’autre d’entre elles, et des enfants pour lesquels l’une ou l’autre des parties tient lieu de parent. Ces renseignements sont exigés, que vous demandiez ou non une pension alimentaire. S’il n’y a pas d’enfant, indiquez que les parties n’ont pas d’enfants.
· Inscrivez le type d’arrangement en matière parentale que vous demandez, par exemple : garde conjointe, garde exclusive, etc. S’il n’y a pas d’enfant, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Si vous demandez une pension alimentaire pour enfants, inscrivez les noms des enfants concernés. Si vous ne demandez pas de pension alimentaire pour enfants, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Remplissez cette section si vous proposez un arrangement en matière de pension alimentaire pour enfants. Dans le cas contraire, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Inscrivez les dates de toute entente écrite ou verbale conclue par vous et votre conjoint ou votre conjoint de fait. S’il n’y en a pas, vous pouvez indiquer qu’il n’y a aucune entente écrite ou verbale entre les parties.
Précisions relatives aux actions en justice visant les parties
· S’il existe un dossier du tribunal ou une autre instance judiciaire concernant vous-même et votre conjoint ou votre conjoint de fait, inscrivez le numéro de dossier du tribunal et précisez la nature de l’instance.
Renseignements financiers
· Cochez ou inscrivez un X si vous joignez une déclaration financière (formule 70D).
· Si vous ne demandez pas d’ordonnance de pension alimentaire pour enfants ou pour conjoint ni d’ordonnance de partage des biens, il n’est pas nécessaire de joindre une déclaration financière.
· Si vous ne demandez qu’une pension alimentaire pour enfants dont le montant est prévu dans les tables des lignes directrices sur les pensions alimentaires pour enfants et que vos enfants sont mineurs, il n’est pas nécessaire de joindre une déclaration financière.
· Si vous demandez une pension alimentaire pour enfants en vertu de la Loi sur le divorce du Canada et que vous ou votre conjoint habitez à l’extérieur du Manitoba, vous devez ajouter : « Est joint à la présente requête l’affidavit de l’intimé(e) auquel sont annexés les documents requis en vertu de l’article 21 des Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants. » Sélectionnez « oui » en cochant ou en inscrivant un X. Si cette section ne s’applique pas, sélectionnez « non ».
· Inscrivez la description officielle du bien réel ou, en l’absence d’un tel bien, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Inscrivez l’adresse du bien ou, en l’absence de bien, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Inscrivez le nom ou les noms sous lesquels le bien est enregistré ou, en l’absence de bien, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Inscrivez la valeur marchande du bien ou, en l’absence de bien, vous pouvez inscrire « sans objet ».
· Inscrivez toute charge ou tout privilège enregistré à l’égard du bien ou, en l’absence de bien, vous pouvez inscrire « sans objet ».
Déclaration du (de la) requérant(e)
· En tant que requérant, vous devez déclarer que vous avez lu et compris les assertions contenues dans votre requête et faire une déclaration sur la véracité des assertions avant d’apposer la date et votre signature dans les espaces prévus.
· Si vous et votre conjoint déposez ensemble une requête en divorce, vous devez modifier le paragraphe 13 comme suit :
« Déclaration des corequérants
Nous avons lu la présente requête et en comprenons le sens. Les faits qui y sont énoncés et dont nous avons une connaissance directe sont vrais, et nous croyons que ceux dont nous n’avons pas une connaissance directe sont également vrais. »
Vous et votre conjoint devez signer en tant que corequérants.
· Si aucun avocat ne vous représente, rayez la section « Déclaration de l’avocat(e) ».
Lorsque vous avez rempli votre requête ou votre requête en divorce, vous devez y joindre la reconnaissance de signification (formule 70C). Inscrivez l’intitulé de l’instance tel qu’il figure sur la page couverture. L’intimé doit remplir et signer la reconnaissance de signification lorsqu’on lui signifie la requête ou la requête en divorce. La signature d’un témoin est exigée. Si l’intimé ne signe pas la reconnaissance de signification lorsqu’on lui signifie la requête, l’affidavit de signification devrait indiquer qu’on lui a demandé de signer ce document, mais qu’il a refusé de le faire.

Si vous et votre conjoint déposez en tant que corequérants, il n’est pas nécessaire de signifier la requête en divorce ni d’inclure la reconnaissance de signification (formule 70C).
Une copie certifiée conforme ou notariée de votre certificat de mariage doit être jointe à votre requête en divorce. Une copie certifiée conforme de l’enregistrement du mariage provenant du Bureau de l’état civil du Manitoba est également acceptable. Si votre certificat de mariage est rédigé dans une langue étrangère, il faut aussi déposer un certificat de traduction. Aucun certificat délivré par une église n’est accepté comme preuve de mariage.
Maintenant que vous avez rempli le document, vous pouvez vous rendre au palais de justice de votre localité. Vous devrez déposer deux exemplaires originaux du document. Vous pouvez les apporter avec vous, ou vous pouvez payer des frais pour que le personnel du tribunal certifie une copie. Le paiement de droits est prévu pour le dépôt de la requête ou de la requête en divorce. Tous les droits liés au tribunal sont indiqués sur le site Web des tribunaux du Manitoba.

